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n° 104 355 du 4 juin 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 janvier 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 2 avril 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 5 avril 2013.

Vu l’ordonnance du 12 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 2 mai 2013.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. OGER loco Me C.

MANDELBLAT, avocats, et N. J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise le 30 novembre 2012 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides.

2. Le 2 avril 2013, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») a pris une

ordonnance dans laquelle il estime qu’au vu de la requête, il semble que celle-ci est irrecevable parce

que le recours est tardif (dossier de la procédure, pièce 5).

Cette ordonnance est rédigée de la manière suivante :

« Le Conseil rappelle que conformément à l'article 39/57, § 1, alinéa 1, de la loi du 15 décembre 1980,

le recours visé à l'article 39/2 de la même loi doit être introduit par voie de requête dans les trente jours

suivant la notification de la décision contre laquelle il est dirigé.
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En l'espèce, la décision entreprise a été notifiée à la partie requérante le 30 novembre 2011. La requête,

transmise par pli recommande du 4 janvier 2013, a été introduite en dehors du délai légal.

L'argumentation invoquée à cet égard dans la requête n'enlève rien au constat précédent.

Le recours semble dès lors irrecevable. »

3. A l’audience, la partie requérante soutient que la décision attaquée a été notifiée le lundi 3 décembre

2012 et non le vendredi 30 novembre 2012. A l’appui de son affirmation, elle dépose à l’audience les

résultats de la recherche qu’elle a effectuée sur le site Internet de La Poste et qui mentionne

expressément que le pli recommandé sous lequel la partie défenderesse a notifié la décision attaquée

au domicile élu du requérant est entré « dans le réseau » postal le 3 décembre 2012 et qu’il a bien été

réceptionné par La Poste à cette même date (dossier de la procédure, pièce 11).

4. Le Conseil constate pour sa part que le document récapitulatif, qui atteste la remise aux services de

la poste par la partie défenderesse de l’envoi recommandé par lequel celle-ci a notifié la décision

attaquée, est revêtu du cachet de La Poste du 30 novembre 2012 (dossier administratif, pièce 3). Par

contre, ce même document récapitulatif, qui émane de la partie défenderesse elle-même, porte la

mention du 3 décembre 2012 ; en outre, il en est de même de la lettre par laquelle la partie

défenderesse a transmis la décision attaquée au domicile élu du requérant et où figure également la

date du 3 décembre 2012 (dossier administratif, pièce 3).

5. Si, en principe, le cachet de la poste fait foi, lequel en l’occurrence mentionne que la partie

défenderesse a remis dès le vendredi 30 novembre 2012 le pli recommandé par lequel elle a notifié la

décision attaquée au requérant, le Conseil estime qu’en l’espèce cette règle doit céder devant la

constatation que la date du lundi 3 décembre 2012, qui apparaît à deux reprises sur deux documents

différents émanant de la partie défenderesse, est encore confirmée par les résultats de la recherche que

la partie requérante a effectuée sur le site Internet de La Poste. Le Conseil tient dès lors pour établi que

le pli par lequel la partie défenderesse a notifié la décision attaquée a été remis aux services de la poste

le lundi 3 décembre 2012.

6. En conclusion, conformément aux articles 39/57, § 1er, alinéa 1er, et § 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le délai

de trente jours imparti pour introduire le recours commençait à courir le troisième jour ouvrable qui suit

celui où le courrier a été remis aux services de la poste, à savoir le jeudi 6 décembre 2012, et expirait

donc le vendredi 4 janvier 2013 à minuit.

7. La partie requérante a introduit son recours par courrier recommandé du 4 janvier 2013 ; le recours a

donc été introduit dans le délai légal de trente jours et il est dès lors recevable, contrairement au motif

indiqué dans l’ordonnance du 2 avril 2013.

8. En conséquence, il y a lieu de rouvrir les débats et de renvoyer l’affaire au rôle en vue d’une nouvelle

fixation sur la base des dispositions légales et règlementaires pertinentes.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les débats sont rouverts.

Article 2

L’affaire est renvoyée au rôle général.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre juin deux mille treize par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,
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Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


